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Points saillants

•	 Cette étude visait à examiner la 
perception des mises en garde 
obligatoires concernant la santé 
sur les produits du cannabis.

•	 Comparativement aux répondants 
des États américains, ceux du Canada 
ont davantage remarqué les mises 
en garde concernant la santé en 
2019 qu’en 2018 avant la légalisa­
tion de la consommation non médi­
cale de cannabis au Canada.

•	 L’achat de cannabis auprès de four­
nisseurs autorisés a été associé à 
une augmentation de la perception 
des mises en garde concernant la 
santé.

•	 Les consommateurs réguliers de 
cannabis étaient plus susceptibles 
de remarquer les mises en garde que 
les consommateurs occasionnels.

•	 Rendre obligatoires les étiquettes 
de mise en garde sur les produits 
du cannabis est susceptible d’ac­
croître l’exposition à des messages 
indiquant les dangers du cannabis 
pour la santé, en particulier chez 
les consommateurs fréquents et les 
personnes qui s’approvisionnent sur 
le marché légal.

Résumé

Introduction. L’étiquetage des produits et les mises en garde concernant la santé sont 
des éléments importants de la réglementation des produits de consommation comme le 
tabac, l’alcool et les aliments. Or on dispose de peu de données dans le domaine du can­
nabis. Cette étude visait à examiner la portée des mises en garde obligatoires concernant 
la santé sur les produits du cannabis, en s’appuyant sur un protocole expérimental naturel. 

Méthodologie. Les données sont issues des sondages en ligne de l’International Cannabis 
Policy Study de 2018 et de 2019. Les répondants (n = 72 549) étaient des hommes et des 
femmes ayant entre 16 et 65 ans vivant au Canada ou dans un État américain interdisant 
la consommation non médicale de cannabis (État « à consommation illégale ») ou un 
État américain l’autorisant (État « à consommation légale »). Des modèles de régression 
ont été utilisés pour tester les différences sur le plan de la perception des mises en garde 
concernant la santé sur les emballages de cannabis avant la légalisation au Canada et 
après celle-ci comparativement aux États américains, après ajustement pour la consom­
mation de cannabis, le fournisseur du cannabis et les données sociodémographiques. 

Résultats. Dans l’ensemble, la perception des mises en garde a davantage augmenté 
entre 2018 et 2019 chez les répondants au Canada (+ 8,9 %, soit 14,7 % en 2019 contre 
5,8 % en 2018) que chez les répondants aux États-Unis, que ce soit dans les États à 
consommation illégale (+ 2,8 %) ou dans les États à consommation légale (+ 3,2 %). 
En 2019, les consommateurs résidant dans des zones où le cannabis à usage récréatif 
est légal et qui l’ont acheté auprès de détaillants autorisés étaient plus susceptibles de 
mentionner avoir remarqué les mises en garde que les consommateurs s’étant procuré 
du cannabis auprès de fournisseurs non autorisés ou non déclarés (Canada : 40,4 % 
contre 15,3 %; États américains à consommation légale : 35,3 % contre 17,0 %). Les 
consommateurs réguliers de cannabis étaient plus susceptibles de remarquer les mises 
en garde que les consommateurs occasionnels. 

Conclusion. Rendre obligatoires les étiquettes de mise en garde sur les produits du can­
nabis est susceptible d’accroître l’exposition à des messages indiquant les dangers du 
cannabis pour la santé, en particulier chez les consommateurs fréquents et les per­
sonnes s’approvisionnant sur le marché légal. 

Mots-clés : mises en garde concernant la santé, cannabis, Amérique du Nord
général au point de vente et juste avant la 
consommation1,2. L’effet des mises en garde 
concernant la santé dépend cependant en 
grande partie de la conception de celles-ci. 
Des mises en garde de petite taille et peu 
claires ont relativement peu d’effet par 
rapport à des mises en garde plus grandes 
et plus globales1. Plusieurs facteurs peu­
vent augmenter l’efficacité des étiquettes, 
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Introduction

L’étiquetage des produits et les mises en 
garde concernant la santé sont des élé­
ments importants de la réglementation 
des produits de consommation comme le 

tabac, l’alcool et les aliments. Les mises 
en garde concernant la santé sur les 
emballages sont particulièrement impor­
tantes, à cause à la fois de la fréquence 
d’exposition du consommateur et du 
moment où survient cette exposition, en 
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notamment une augmentation de leur taille, 
l’emploi d’illustrations et des facteurs de 
conception spécifiques renforçant la lisi­
bilité et l’impact visuel1,3.

La réglementation des mises en garde 
obligatoires sur les produits du cannabis 
n’en est qu’à ses balbutiements, étant 
donné que les marchés légaux du canna­
bis sont récents. Au Canada, la consom­
mation non médicale de cannabis a été 
légalisée le 17 octobre 2018 et a été assor­
tie d’une réglementation exigeant la pré­
sence de mises en garde concernant la 
santé sur tous les emballages de canna­
bis4,5. Ces mises en garde doivent figurer 
sur la surface de présentation principale, 
en caractères noirs sur fond jaune. La 
taille de la police doit être égale ou supéri­
eure à celle du nom de la marque et 
supérieure à celle des renseignements 
concernant le produit. La mise en garde 
doit également comporter une bordure 
noire4 (figure  1). Différents messages de 
mise en garde ont été placés à tour de rôle 
sur les produits, chacun mentionnant un 
effet différent sur la santé. Alors que les 
exigences en matière de format n’ont pas 
changé, les messages des étiquettes de 
mise en garde ont été revus un an après la 
légalisation et neuf modifications de mises 
en garde ont été adoptées le 17  octo­
bre 2019, soit peu avant la fin de l’étude 
(qui s’est achevée le 31  octobre 2019)5. 
Tant dans les versions d’origine que dans 
les versions modifiées, les mises en garde 
concernent la fumée de cannabis, la gros­
sesse ou l’allaitement maternel, la con­
duite ou l’utilisation de machines, la santé 
mentale, les risques chez les adolescents 
et les jeunes adultes, la forte teneur en 
THC et, à compter de 2019, les effets dif­
férés des produits comestibles contenant 
du cannabis.

Aux États-Unis, bien que le cannabis à 
usage récréatif demeure une substance 

réglementée visée à l’annexe I à l’échelle 
fédérale, sa consommation par les adultes 
a été légalisée dans un nombre de plus en 
plus important d’États depuis 2012. En 
septembre 2019, la vente au détail de can­
nabis était légale dans sept États, qui 
exigeaient tous, au moment de la rédac­
tion de cet article, au moins une étiquette 
obligatoire de mise en garde concernant la 
santé sur leurs produits. Contrairement 
aux mises en garde obligatoires au Canada, 
aucun de ces États n’exige la rotation du 
contenu des mises en garde. Aux États-
Unis, la plupart des mises en garde sont 
imprimées en caractères noirs sur fond 
blanc et apparaissent sous la forme d’un 
bloc de texte qui résume plusieurs risques 
pour la santé dans un seul paragraphe. En 
outre, plusieurs États, dont ceux qui ont 
interdit la consommation non médicale de 
cannabis, exigent la présence de mises en 
garde concernant la santé sur le cannabis 
thérapeutique, les exigences en la matière 
variant cependant d’un État à l’autre6.

Il existe relativement peu d’études sur les 
mises en garde concernant la santé liées 
au cannabis, compte tenu de leur nou­
veauté relative. La recherche expérimen­
tale, ou antérieure à l’utilisation de telles 
mises en garde, montre une large adhé­
sion du public à l’instauration de mises en 
garde obligatoires7. Des mises en garde de 
grande taille et globales sont également 
susceptibles de réduire l’attrait pour les 
produits du cannabis, en particulier chez 
les jeunes7-9. Lors d’un sondage mené 
auprès de consommateurs de cannabis au 
Canada et aux États-Unis durant l’année 
qui a suivi la légalisation de la consomma­
tion non médicale de cannabis au Canada, 
six mises en garde textuelles ont été pré­
sentées aux personnes interrogées10. Un 
tiers des consommateurs de cannabis ont 
indiqué qu’ils seraient « heureux » de voir 
des messages de mise en garde concer­
nant la santé sur les produits du cannabis, 
et chacun des messages de mise en garde 
a été jugé crédible par 50 à 75 % des con­
sommateurs. Comparativement aux con­
sommateurs des États-Unis, ceux du Canada 
se sont montrés plus convaincus en 
matière d’adhésion et de crédibilité, et ils 
ont perçu l’information sur la santé comme 
moins nouvelle. 

Alors qu’un nombre croissant d’instances 
envisagent de légaliser la consommation 
non médicale de cannabis, il y a lieu 
d’examiner l’efficacité des mises en garde 
concernant la santé dans des études 
menées à l’échelle de la population pour 

évaluer l’effet réel de ces mises en garde 
«  dans le vrai monde  ». Tout d’abord, il 
faut examiner dans quelle mesure les 
mises en garde obligatoires sont frap­
pantes aux yeux des consommateurs. Le 
concept de « perception » est une première 
étape fondamentale et nécessaire au sein 
des cadres conceptuels pour les mises en 
garde concernant la santé. Dit simple­
ment, cela signifie qu’il faut que les con­
sommateurs soient capables de percevoir 
les mises en garde concernant la santé 
afin que celles-ci puissent avoir un effet 
sur leurs connaissances en matière de 
santé et sur leur comportement1,2,11. La 
perception a été évaluée dans des modèles 
conceptuels examinant comment les mises 
en garde concernant la santé peuvent 
avoir une influence sur le comportement 
des consommateurs. Elle est fonction de 
la taille, de la position et de l’impact 
visuel de la mise en garde ainsi que de la 
fréquence d’exposition1,11,12. En fait, des 
résultats de recherche laissent entendre 
que les personnes qui fument un paquet 
de cigarettes par jour sont exposées aux 
paquets, et donc aux mises en garde con­
cernant la santé là où elles sont obliga­
toires, environ 7 300 fois par an13. Pour les 
types de produits comme le cannabis, où 
les ventes illicites sont très élevées même 
au sein des marchés où a eu lieu la légali­
sation, le pourcentage d’achats effectués 
auprès des détaillants autorisés peut être 
un déterminant important de l’exposition 
aux mises en garde obligatoires concer­
nant la santé.  

Cette étude visait à examiner si le fait de 
résider au Canada serait associé à une per­
ception autodéclarée croissante des éti­
quettes de mise en garde concernant la 
santé avec la légalisation, et comparative­
ment au fait de résider dans des États 
américains ayant légalisé la consomma­
tion de cannabis à usage récréatif et ceux 
ne l’ayant pas fait (désignés respective­
ment sous le nom d’États « à consomma­
tion légale » et d’États « à consommation 
illégale »). L’hypothèse qui a été avancée 
est qu’une augmentation plus importante 
de la perception des mises en garde con­
cernant la santé serait observée au Canada 
après la légalisation de la consommation 
du cannabis par rapport aux États améric­
ains où la consommation est légale. Une 
autre hypothèse qui a été posée est que 
les taux de perception seraient relative­
ment stables dans les États américains à 
consommation illégale (groupe témoin), 
l’achat de cannabis à usage récréatif y étant 
interdit.

FIGURE 1 
Exemple d’étiquette canadienne de mise en 
garde concernant la santé sur le cannabis en 

vigueur du 17 octobre 2018 au 17 octobre 2019

MISE EN GARDE : Ne 
consommez pas si vous êtes 
enceinte ou si vous allaitez.

Les substances présentes dans le cannabis 
se retrouvent aussi dans le lait maternel 
des mères qui consomment du cannabis.
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Méthodologie

Nous avons utilisé des données trans­
versales provenant des phases  1 et 2 de 
l’International Cannabis Policy Study (ICPS)14 
réalisée au Canada et aux États-Unis. Elles 
ont été recueillies auprès de répondants 
de 16 à 65 ans dans le cadre de sondages 
en ligne autoadministrés effectués à l’au­
tomne 2018, juste avant la légalisation de 
la consommation de cannabis au Canada, 
puis à l’automne 2019. Les répondants ont 
été sélectionnés par le biais du Groupe 
d’étude international de compréhension 
des consommateurs de Nielsen et de 
groupes d’étude partenaires en utilisant 
une méthodologie non probabiliste. Des 
invitations par courriel (avec un lien 
unique) ont été envoyées à un échantillon 
aléatoire de personnes ciblées en fonction 
de leur âge et de leur pays. Les personnes 
dont on savait qu’elles n’étaient pas 
admissibles n’ont pas été invitées. 

Les sondages ont été effectués en anglais 
aux États-Unis et en anglais ou en français 
au Canada. Leur durée moyenne a été de 
20 minutes en 2018 et de 25 minutes en 
2019. Les répondants ont donné leur con­
sentement avant de remplir le question­
naire. Les personnes interrogées ont reçu 
une rétribution conforme à la structure 
habituelle d’incitatifs de leur groupe d’étude 
(p. ex. des récompenses sous forme de 
points ou d’argent, des chances de gagner 
des prix). Un comité d’éthique de la 
recherche de l’Université de Waterloo a 
examiné et approuvé l’étude (Bureau 
d’éthique de la recherche no  31330). Le 
sondage a fait l’objet d’essais pilotes et 
une description complète de la méthodo­
logie de l’étude est disponible dans les 
rapports techniques de l’ICPS et dans un 
article méthodologique14-18.

Mesures

L’énoncé complet des questions est dispo­
nible dans les sondages de l’ICPS (http://
cannabisproject.ca/methods/, en anglais 
seulement).

Facteurs sociodémographiques  
Les facteurs sociodémographiques étaient 
le sexe, l’âge, l’ethnicité, le plus haut 
niveau de scolarité atteint et la perception 
d’avoir un revenu adéquat (tous étant des 
variables nominales). Nielsen a détecté le 
type d’appareil utilisé pour répondre au 
sondage. Voir les possibilités de réponses 
dans le tableau 1.

Perception des étiquettes de mise en garde 
concernant la santé sur le cannabis
La perception des étiquettes de mise en 
garde concernant la santé sur le cannabis 
a été évaluée au moyen de la question sui­
vante  : « Au cours des 12 derniers mois, 
avez-vous vu des mises en garde concer­
nant votre santé sur les produits ou les 
emballages de marijuana?  » (choix de 
réponses  : Oui, Non, Ne s’applique pas 
[Je n’ai pas vu de produits ou d’emballages 
de marijuana], Je ne sais pas, Je refuse de 
répondre.)

Fréquence de consommation de cannabis
La fréquence de consommation de canna­
bis a été évaluée en interrogeant la per­
sonne sur sa consommation la plus récente 
et courante de cannabis (les réponses ont 
été classées dans les catégories exclusives 
suivantes  : Pas au cours des 12  derniers 
mois, Au cours des 12 derniers mois mais 
pas plus récemment, Une fois ou plus par 
mois, Une fois ou plus par semaine, Tous 
les jours ou presque tous les jours, Je ne 
sais pas, Je refuse de répondre).

Fournisseur de cannabis
La nature du fournisseur de cannabis a été 
évaluée en posant aux personnes ayant 
consommé du cannabis au cours des 
12  derniers mois la question suivante  : 
«  Au cours des 12  derniers mois, vous 
êtes‑vous procuré de la marijuana à partir 
de l’une de ces sources? » Les possibilités 
de réponses étaient les suivantes, avec 
invitation à sélectionner toutes les réponses 
valables : « J’ai fait pousser la mienne, Je 
l’ai obtenue d’un membre de la famille ou 
d’un ami, Je l’ai achetée à un vendeur, Je 
l’ai acheté par commande en ligne ou par 
commande postale, Je l’ai achetée dans 
une boutique, une coopérative ou un dis­
pensaire  », avec des questions de suivi 
dans le cas des deux dernières réponses 
pour indiquer s’il s’agissait d’un site Inter­
net ou d’un magasin autorisé/légal ou 
non autorisé/illégal. La réponse portant 
sur le fournisseur de cannabis a été trans­
formée en variable binaire (1 =  fournis­
seur autorisé; 0 = fournisseur non autorisé 
ou non déclaré). La codification des four­
nisseurs autorisés et des fournisseurs non 
autorisés est disponible sur demande. 

Analyse des données

Les échantillons transversaux finaux de 
2018 et 2019 comptaient respectivement 
27 169 et 45 735 répondants, soit un total 
cumulé de 72 904  personnes interrogées. 
Un sous-échantillon de 72 549 personnes a 

été intégré à l’analyse après exclusion de 
celles qui n’ont pas répondu à la question 
sur la perception des étiquettes de mise en 
garde concernant la santé sur les produits 
du cannabis. Les pondérations de l’échan­
tillon après stratification ont été obtenues 
à partir des estimations des recensements 
du Canada et des États-Unis et d’un algo­
rithme d’itération (pour les détails, voir 
les rapports techniques de l’ICPS15,16). Les 
pondérations ont été réajustées à la taille 
de l’échantillon pour le Canada et pour 
les États américains à consommation 
légale et ceux à consommation illégale. 
Sauf indication contraire, les estimations 
sont pondérées. 

Une régression logistique binaire a été 
utilisée pour tester les différences en 
matière de prévalence de perception des 
étiquettes de mise en garde concernant la 
santé (1 = J’ai remarqué les étiquettes de 
mise en garde concernant la santé sur les 
produits du cannabis; 0  =  Je n’ai pas 
remarqué les étiquettes de mise en garde 
concernant la santé sur les produits du 
cannabis/Sans objet/Je ne sais pas) entre 
les trois zones au fil du temps, soit à 
l’automne 2018 (juste avant la légalisation 
au Canada) et à l’automne 2019 (un an 
après la légalisation). Les interactions entre 
la phase des sondages et la zone ont été 
testées aux étapes suivantes des modèles. 
Les modèles ont été ajustés pour la péri­
ode, l’âge, le sexe, le niveau de scolarité, 
l’ethnicité, le caractère adéquat du revenu, 
la fréquence de consommation de canna­
bis et le type d’appareil détecté pour 
répondre au sondage, avec indication 
d’intervalles de confiance (IC) à 95 % et 
de rapports de cotes corrigés (RCC). La 
valeur limite choisie pour la signification 
statistique a été de p  <  0,05. Un autre 
modèle a ensuite été employé pour les 
consommateurs de cannabis, avec ajuste­
ment pour les mêmes covariables ainsi 
que pour le type de fournisseur de canna­
bis. Les analyses ont été réalisées au 
moyen des procédures de sondage du 
logiciel SAS, version  9.4 (SAS Institute 
Inc., Cary, Caroline du Nord, États-Unis). 

Résultats

Les caractéristiques de l’échantillon fig­
urent dans le tableau 1. Au sein de chaque 
zone, les répondants ont été répartis de 
manière à peu près égale en fonction du 
sexe et du groupe d’âge. L’âge moyen des 
répondants était de 40,3 ans (écart-type : 
14,7). La plupart des personnes interro­
gées ont déclaré être blanches et étaient 

http://cannabisproject.ca/methods/
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TABLEAU 1  
Caractéristiques de l’échantillon, International Cannabis Policy Study 2018 et 2019, données pondérées (n = 72 549)

Canada États américains à consommation illégalea États américains à consommation légaleb

2018  
(avant la légalisation)

(n = 10 018)

2019  
(après la légalisation) 

(n = 15 151)

2018

(n = 9 692)

2019

(n = 10 231)

2018

(n = 7358)

2019

(n = 20 099)

% n % n % n % n % n % n

Sexe

   Féminin 50,0 5 006 49,8 7 547 50,4 4 883 50,3 5 150 49,8 3 665 49,8 10 019

   Masculin 50,0 5 012 50,2 7 604 49,6 4 808 49,7 5 081 50,3 3 693 50,2 10 081

Âge (ans)

   16 à 25  18,9 1 894 18,6 2 824 19,9 1 933 19,9 2 034 19,4 1 429 19,7 3 957

   26 à 35  20,6 2 066 20,8 3 157 21,4 2 069 21,5 2 198 22,9 1 685 22,6 4 551

   36 à 45  19,6 1 963 19,8 3 002 18,9 1 835 19,1 1 950 17,4 1 279 19,3 3 886

   46 à 55  20,8 2 088 20,0 3 025 20,2 1 954 19,8 2 027 21,8 1 605 19,5 3 912

   56 à 65  20,0 2 008 20,7 3 144 19,6 1 900 19,8 2 022 18,5 1 360 18,9 3 794

Ethnicité

   Blanc 77,4 7 758 73,4 11 116 76,4 7 407 76,1 7 787 76,4 5 622 76,3 15 329

   Autre/mixte/non déclaré 22,6 2 261 26,6 4 035 23,6 2 284 23,9 2 444 23,6 1 736 23,7 4 771

Plus haut niveau de scolarité atteint

   Non déclaré 0,7 73 1,0 150 0,3 27 0,4 36 0,4 32 0,4 79

   Niveau inférieur au secondaire 15,5 1 549 15,4 2 333 15,2 1 474 12,1 1 237 11,8 865 5,1 1 015

   Diplôme d’études secondaires 26,6 2 666 26,5 4 017 19,4 1 880 22,5 2 304 15,8 1 164 20,2 4 067

   Formation collégiale/technique 32,4 3 242 32,4 4 911 38,4 3 717 36,4 3 725 42,0 3 090 41,7 8 385

   Baccalauréat ou plus 24,8 2 488 24,7 3 740 26,8 2 593 28,6 2 928 30,0 2 207 32,6 6 553

Revenu perçu comme adéquat (facilité à joindre les deux bouts)

   Non déclaré 3,4 346 3,8 576 2,0 199 2,5 259 2,9 216 3,1 615

   Très difficile 8,2 822 9,7 1 463 9,3 901 10,6 1 088 8,9 655 10,0 2 018

   Difficile 20,0 2 002 22,2 3 368 22,2 2 156 23,2 2 378 19,5 1 438 22,6 4 550

   Ni facile ni difficile 35,9 3 601 35,0 5 308 31,5 3 053 33,0 3 381 32,2 2 370 33,2 6 673

Suite à la page suivante
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Canada États américains à consommation illégalea États américains à consommation légaleb

2018  
(avant la légalisation)

(n = 10 018)

2019  
(après la légalisation) 

(n = 15 151)

2018

(n = 9 692)

2019

(n = 10 231)

2018

(n = 7358)

2019

(n = 20 099)

% n % n % n % n % n % n

   Facile 21,2 2 122 19,7 2 984 22,0 2 132 19,0 1 946 22,9 1 682 19,9 4 009

   Très facile 11,2 1 125 9,6 1 452 12,9 1 251 11,5 1 180 13,5 996 11,1 2 234

Fréquence de consommation de cannabisc

   Pas au cours des 12 derniers mois 72,6 7 275 64,9 9 836 76,3 7 394 69,5 7 109 66,0 4 856 61,1 12 287

   Au cours des 12 derniers mois 8,6 862 11,3 1 717 6,9 672 8,1 831 9,3 685 10,1 2 022

   Une fois ou plus par mois 4,8 485 6,9 1 053 5,2 507 6,1 624 6,8 499 6,3 1 272

   Une fois ou plus par semaine 5,1 507 5,6 850 4,1 397 4,7 482 6,6 485 6,2 1 252

   Tous les jours ou presque 8,9 889 11,2 1 696 7,4 721 11,6 1 185 11,3 833 16,3 3 266

Fournisseur du cannabis

   Fournisseur autorisé 2,2 220 18,2 2 760 1,4 136 2,0 208 19,1 1 407 23,6 4 739

   Fournisseur non autorisé/non déclaré 25,2 2 523 16,9 2 555 22,3 2 161 28,5 2 914 14,9 1 094 15,3 3 073

   Pas de consommation au cours des 12 derniers mois 72,6 7 275 64,9 9 836 76,3 7 394 69,5 7 109 66,0 4 856 61,1 12 287

Appareil détecté lors de la réponse au sondage

   Téléphone intelligentd 0,0 0 42,7 6 475 0,0 0 51,9 5 306 0,0 0 52,7 10 598

   Tablette  10,8 1 081 9,5 1 442 7,5 730 6,2 638 10,9 801 5,9 1 183

   Ordinateur 89,2 8 937 47,7 7 234 92,5 8 961 41,9 4 287 89,1 6 557 41,4 8 318

Remarque : Les pourcentages ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre à 100.
a États américains où la consommation non médicale de cannabis est illégale.
b États américains où la consommation non médicale de cannabis est légale.
c Catégories s’excluant mutuellement. Une personne ayant consommé du cannabis au cours des 12 derniers mois est un répondant ayant indiqué avoir consommé du cannabis au cours des 12 derniers mois, mais aucune des catégories plus récentes. 
d L’utilisation des téléphones intelligents pour répondre au sondage était interdite lors du sondage de 2018 (phase 1).

TABLEAU 1 (suite) 
Caractéristiques de l’échantillon, International Cannabis Policy Study 2018 et 2019, données pondérées (n = 72 549)
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titulaires d’un diplôme d’études secondaires 
au moins.

Effet de la période, de la zone et de la 
consommation de cannabis sur la 
perception des mises en garde concernant 
la santé

La prévalence de la perception des mises 
en garde concernant la santé en fonction 
des caractéristiques sociodémographiques 
et des autres covariables testées chez les 
répondants figure dans le tableau  2 et 
celle par zone au fil du temps est présen­
tée dans la figure  2. Dans l’ensemble, la 
perception des mises en garde a davan­
tage augmenté en 2019 par rapport à 2018 
chez les répondants au Canada (+ 8,9 %) 
que chez les répondants aux États-Unis, 
que ce soit dans les États à consommation 
illégale (+  2,8  %) ou dans ceux à con­
sommation légale (+ 3,2 %). 

Les résultats du modèle de régression ont 
montré une interaction significative entre 
l’année de réalisation du sondage et la 
zone observée (F[2, 72  649]  =  41,37, 
p < 0,001), de sorte que l’augmentation 
de la perception des mises en garde con­
cernant la santé en 2019 (après la légalisa­
tion) comparativement à 2018 (avant la 
légalisation) était supérieure au Canada 
par rapport aux États américains à con­
sommation illégale (RCC  =  2,02, IC à 
95 % : 1,65 à 2,49, p < 0,001) et à ceux à 
consommation légale (RCC  =  2,34, IC à 
95  %  : 1,93 à 2,83, p  <  0,001). Aucun 
effet de l’année de réalisation du sondage 
n’a été observé entre les États américains 
à consommation illégale et ceux à con­
sommation légale (p = 0,150). 

Le modèle des effets majeurs a aussi mon­
tré un effet significatif de la fréquence de 
consommation de cannabis (F[4, 72 647] = 
386,18, p  <  0,001). Comparativement à 
celles qui n’avaient pas consommé de can­
nabis au cours des 12  derniers mois, les 
personnes ayant consommé du cannabis 
au cours des 12 derniers mois  (RCC = 1,88, 
IC à 95 % : 1,70 à 2,08, p < 0,001), une 
fois par mois ou plus (RCC = 3,12, IC à 
95 % : 2,78 à 3,49, p < 0,001), une fois 
par semaine ou plus (RCC  =  3,59, IC à 
95 % : 3,20 à 4,03, p < 0,001) et chaque 
jour ou presque (RCC = 4,76, IC à 95 % : 
4,38 à 5,19, p < 0,001) étaient davantage 
susceptibles de mentionner avoir remar­
qué les étiquettes de mise en garde con­
cernant la santé. 

Effet du fournisseur de cannabis sur la 
perception des mises en garde concernant 
la santé

La prévalence de la perception des mises 
en garde en fonction du fournisseur de 
cannabis chez les répondants ayant con­
sommé du cannabis au cours des 12 der­
niers mois est présentée dans la figure 3. 
En 2019, les consommateurs résidant dans 
des zones où le cannabis à usage récréatif 
était légal et qui l’ont acheté auprès de 
détaillants autorisés étaient aussi plus 
susceptibles d’avoir indiqué qu’ils avaient 
remarqué les mises en garde que les con­
sommateurs s’étant procuré du cannabis 
auprès de fournisseurs non autorisés ou 
non déclarés (Canada  : 40,4  % contre 
15,3 %; États américains à consommation 
légale : 35,3 % contre 17,0 %).

Les résultats du modèle de régression 
montrent que les effets majeurs de la 
période et de la zone ainsi que l’interaction 
entre la période et la zone sont restés 
significatifs dans ce modèle (p  <  0,001 
pour tous), avec le même type de résultats 
que ceux observés ci-dessus (données non 
présentées). Les consommateurs s’étant 
procuré du cannabis auprès d’un fournis­
seur autorisé étaient davantage suscepti­
bles d’avoir remarqué les mises en garde 
que ceux l’ayant obtenu auprès d’un 
fournisseur non autorisé ou non déclaré 
(37,1 % contre 12,7 %, p < 0,001). Une 
interaction significative entre la zone et le 
fournisseur de cannabis a aussi été obser­
vée (F[2, 22 469] = 12,69, p < 0,001), de 
sorte que l’effet positif de l’obtention de 
cannabis auprès d’un fournisseur autorisé 
était supérieur au Canada par rapport aux 
États américains à consommation illégale 
(RCC = 21,71, IC à 95 % : 15,29 à 30,84, 
p  <  0,001) et à ceux à consommation 
légale (RCC  =  9,40, IC à 95  %  : 7,50 à 
11,77, p < 0,001), de même que dans les 
États américains à consommation illégale 
par rapport à ceux à consommation légale 
(RCC = 16,53, IC à 95 % : 11,75 à 23,28, 
p < 0,001). Il n’y avait pas de triple inter­
action entre la période, la zone et le four­
nisseur de cannabis (p = 0,731).

Les groupes étant les plus susceptibles 
d’avoir indiqué qu’ils avaient remarqué 
les mises en garde étaient les hommes com­
parativement aux femmes (RCC  =  1,34, 
IC à 95 % : 1,22 à 1,46, p < 0,001), les 
groupes ethniques autres/mixtes/non décla­
rés comparativement aux personnes blan­
ches (RCC  =  1,12, IC à 95  %  : 1,00 à 
1,25, p = 0,044), les personnes ayant une 

formation collégiale ou technique (RCC = 
1,49, IC à 95 % : 1,23 à 1,80, p < 0,001) 
ou titulaires d’un baccalauréat (RCC = 1,69, 
IC à 95 % : 1,38 à 2,06, p < 0,001) com­
parativement à celles ayant un niveau de 
scolarité inférieur au secondaire et enfin 
les personnes ayant déclaré qu’il leur était 
«  très facile  » de joindre les deux bouts 
comparativement à celles qui ont déclaré 
que ce n’était «  ni facile ni difficile  » 
(RCC  =  1,24, IC à 95  %  : 1,05 à 1,45, 
p = 0,009) ou qui n’ont rien déclaré en 
matière de caractère adéquat du revenu 
(RCC = 2,43, IC à 95  %  : 1,54 à 3,83, 
p < 0,001). Les répondants de 16 à 25 ans 
(RCC  =  3,24, IC à 95  %  : 2,77 à 3,80, 
p < 0,001), de 26 à 35 ans (RCC = 2,34, 
IC à 95 % : 2,03 à 2,70, p < 0,001), de 36 
à 45 ans (RCC = 1,74, IC à 95 % : 1,49 à 
2,03, p  <  0,001) et de 46 à 55  ans 
(RCC  =  1,42, IC à 95  %  : 1,21 à 1,66, 
p < 0,001) étaient également plus suscep­
tibles de remarquer les mises en garde 
que les 56 à 65 ans. 

À l’image du type de résultats obtenus 
chez l’ensemble des personnes interro­
gées, les répondants consommant du can­
nabis chaque mois (RCC  =  1,45, IC à 
95 %  : 1,26 à 1,67, p < 0,001), chaque 
semaine (RCC = 1,51, IC à 95 % : 1,31 à 
1,75, p < 0,001) et chaque jour ou presque 
(RCC  =  1,97, IC à 95  %  : 1,74 à 2,22, 
p  <  0,001) étaient plus susceptibles de 
remarquer les étiquettes de mise en garde 
que celles ayant consommé du cannabis 
moins d’une fois par mois au cours des 
12  derniers mois. Aucun effet n’a été 
observé en fonction type d’appareil détecté 
pour répondre au sondage (p = 0,492).

Analyse

Les résultats de cette étude laissent penser 
qu’il y a eu une augmentation de la per­
ception des mises en garde concernant la 
santé à propos des produits du cannabis 
depuis leur caractère obligatoire lié à la 
légalisation de la consommation de can­
nabis à usage récréatif au Canada. Cette 
conclusion est en accord avec nos hypo­
thèses et avec un récent sondage national 
de suivi effectué au Canada, qui a montré 
que la perception des mises en garde con­
cernant la santé sur les emballages de 
cannabis avait augmenté entre la première 
et la deuxième année après la légalisa­
tion19. En fait, les consommateurs vivant 
dans les zones ayant légalisé la consom­
mation de cannabis étaient plus suscepti­
bles d’avoir indiqué qu’ils avaient remarqué 
les mises en garde concernant la santé sur 
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TABLEAU 2 
Pourcentage de personnes interrogées ayant remarqué les étiquettes de mise en garde concernant la santé  

en fonction des covariables testées, International Cannabis Policy Study 2018 et 2019

Canada
États américains  

à consommation illégalea

États américains  
à consommation légaleb

2018 
(avant la légalisation)

(n = 10 018)

%

2019 
(après la légalisation) 

(n = 15 151)

%

2018

(n = 9 692)

%

2019

(n = 10 231)

%

2018

(n = 7 358)

%

2019

(n = 20 099)

%

Sexe

   Féminin 4,6 11,8 3,8 6,8 11,5 14,1

   Masculin 7,1 17,7 8,1 10,6 16,3 20,2

Âge (ans)

   16 à 25  7,5 19,4 5,1 10,7 14,1 23,9

   26 à 35  7,8 23,2 10,2 13,6 22,6 23,6

   36 à 45  6,6 15,3 8,5 10,3 18,0 16,6

   46 à 55  4,2 9,6 4,5 5,4 7,6 11,8

   56 à 65  3,2 6,3 1,1 3,0 6,3 8,4

Ethnicité

   Blanc 5,1 13,1 5,6 7,4 14,8 16,6

   Autre/mixte/non déclaré 8,1 19,2 7,1 12,7 11,0 18,9

Plus haut niveau de scolarité atteint

   Non déclaré 13,1 6,9 14,2 1,5 0,0 3,3

   Niveau inférieur au secondaire 6,5 13,2 3,2 4,5 9,5 17,5

   Diplôme d’études secondaires 5,4 15,3 4,3 8,9 12,5 17,9

   Formation collégiale/technique 5,6 15,2 4,8 7,7 13,3 16,8

   Baccalauréat ou plus 5,9 14,6 10,3 11,5 17,4 17,2

Revenu perçu comme adéquat (facilité à joindre les deux bouts)

   Non déclaré 5,7 7,4 4,9 4,0 6,4 7,3

   Très difficile 6,6 17,4 5,0 9,8 11,7 20,1

   Difficile 5,3 15,2 4,0 6,6 12,1 16,5

   Ni facile ni difficile 5,1 14,1 5,3 7,0 12,7 15,9

   Facile 6,8 14,3 6,3 9,7 16,7 17,5

   Très facile 6,7 16,7 10,9 16,0 17,4 21,4

Fréquence de consommation de cannabisc

   Pas au cours des 12 derniers mois 4,1 7,3 4,3 6,7 7,1 10,1

   Au cours des 12 derniers mois 5,8 18,6 8,2 8,0 15,6 17,1

   Une fois ou plus par mois 11,2 28,3 14,2 12,2 28,5 26,0

   Une fois ou plus par semaine 10,0 30,7 12,6 15,4 29,2 30,0

   Tous les jours ou presque 14,5 37,0 11,3 16,4 34,6 35,1

Fournisseur du cannabis

   Fournisseur autorisé 27,3 40,4 47,6 41,4 36,6 35,3

   Fournisseur non autorisé/non déclaré 8,9 15,3 9,0 11,2 15,0 17,0

   �Pas de consommation au cours des 
12 derniers mois

4,1 7,3 4,3 6,7 7,1 10,1

a États américains où la consommation non médicale de cannabis est illégale.

b États américains où la consommation non médicale de cannabis est légale.

C �Catégories s’excluant mutuellement (p. ex. une personne ayant consommé du cannabis au cours des 12 derniers mois est un répondant ayant indiqué avoir consommé du cannabis au cours des 
12 derniers mois, mais aucune des catégories plus récentes).
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les emballages que les consommateurs des 
États américains où la consommation non 
médicale de cannabis restait illégale. La 
perception des mises en garde en 2019 
était aussi plus élevée chez les consom­
mateurs qui avaient indiqué qu’ils se pro­
curaient le cannabis auprès de fournisseurs 
autorisés. Bien que certains produits obte­
nus par des voies non réglementées affichent 

des mises en garde, en particulier s’ils ont 
été détournés des marchés légaux, l’éti­
quetage des produits non réglementés est 
extrêmement variable et très peu fiable. 

Nous n’avons pas vérifié si la plus grande 
taille des étiquettes canadiennes et la 
place importante qui leur est réservée 
augmentaient le degré de perception de 

leur présence comparativement aux mises 
en garde obligatoires des États américains, 
qui sont en général moins caractéristiques 
et moins mises en relief. Toutefois, le taux 
supérieur de perception des mises en 
garde chez les personnes s’étant procuré 
du cannabis auprès de fournisseurs auto­
risés était plus élevé au Canada que dans 
les États américains à consommation 
légale ou dans ceux à consommation illé­
gale. Outre les étiquettes de mise en garde 
plus caractéristiques au Canada, les pro­
duits du cannabis du marché légal cana­
dien doivent aussi respecter des exigences 
en matière d’emballage semblables à celles 
des emballages « neutres » ou « normali­
sés » des produits du tabac, notamment la 
limitation à une seule couleur de fond et 
des restrictions concernant l’image de la 
marque4, exigences qui ont entraîné une 
diminution de l’attrait pour ces produits 
chez les jeunes et qui ont renforcé les per­
ceptions de risque20. De futures études 
longitudinales sont nécessaires pour exa­
miner adéquatement l’efficacité des mises 
en garde canadiennes, étant donné que le 
marché légal est récent au Canada et que 
seule une minorité de consommateurs 
avaient fait la transition vers le marché 
légal au moment de l’étude. 

Par ailleurs, le taux de perception des 
mises en garde chez les personnes s’étant 
procuré du cannabis auprès de fournis­
seurs autorisés était plus élevé dans les 
États américains à consommation illégale 
que dans ceux à consommation légale. 
Alors que les États à consommation illé­
gale ont été à l’origine inclus dans l’étude 
à titre de groupe témoin pour lequel il 
n’existait pas de consommation légale de 
cannabis à usage récréatif, cette conclu­
sion pourrait refléter les achats effectués 
par les consommateurs de cannabis théra­
peutique autorisés auprès des détaillants 
de fournitures médicales, le seul type de 
détaillants «  autorisés  » accessibles dans 
ces États. Les consommateurs de cannabis 
thérapeutique sont susceptibles d’être des 
consommateurs plus sélectifs, particulière­
ment motivés par la recherche de rensei­
gnements sur la santé et la consultation 
des mises en garde sur les produits. 

Les personnes consommant plus fréquem­
ment du cannabis étaient aussi plus sus­
ceptibles de remarquer les mises en garde, 
ce qui va de pair avec une plus grande 
exposition aux emballages de cannabis en 
général. Cette exposition accrue pourrait 
être particulièrement importante, étant 
donné que les personnes qui consomment 

Au cours des 12 derniers mois, avez-vous vu des mises en garde 
pour votre santé sur les produits ou les emballages de cannabis?
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FIGURE 2 
Pourcentage de répondants ayant remarqué les étiquettes de mise en garde concernant la 

santé sur le cannabis, International Cannabis Policy Study, 2018 et 2019 (n = 72 549)
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FIGURE 3  
Pourcentage de répondants ayant consommé du cannabis au cours des 12 derniers mois et ayant 

remarqué les étiquettes de mise en garde concernant la santé sur le cannabis, en fonction du 
fournisseur de cannabis, International Cannabis Policy Study 2018 et 2019 (n = 23 792)

Remarque : Les États américains où la consommation est légale et ceux où la consommation est illégale sont les États où la con-
sommation non médicale de cannabis est respectivement légale et illégale.

Remarque : Les États américains où la consommation est légale et ceux où la consommation est illégale sont les États où la con-
sommation non médicale de cannabis est respectivement légale et illégale.
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du cannabis plus souvent courent un plus 
grand risque de subir les effets sur la 
santé d’une consommation régulière21. 

D’autres différences sociodémographiques 
ont également été observées, même si 
elles étaient d’une ampleur relativement 
modeste et pourraient avoir découlé de 
différences entre les zones. Par exemple, 
les quelques différences observées en ce 
qui concerne le niveau de scolarité étaient 
en grande partie le fruit des différences 
parmi les États à consommation de canna­
bis à usage récréatif illégale. En revanche, 
dans les zones à consommation légale 
avec mises en garde obligatoires, le degré 
de perception des mises en garde avait 
tendance à être le même quel que soit le 
niveau de scolarité (tableau  2). Ces con­
clusions sont largement en accord avec 
celles qui ont trait aux mises en garde sur 
le tabac, montrant que des étiquettes très 
visibles sont associées à des différences 
moindres entre les niveaux socioécono­
miques, en particulier si les mises en 
garde comportent des illustrations qui ne 
nécessitent pas de savoir lire pour être 
comprises1. Les premiers résultats de recher­
che à propos des mises en garde concer­
nant la santé sur les produits du cannabis 
laissent penser que celles qui sont sous la 
forme d’illustrations sont perçues comme 
plus efficaces et plus crédibles que les 
mises en garde textuelles7. 

Enfin, il est important de noter qu’au 
Canada, seule une personne sur cinq envi­
ron ayant consommé du cannabis au 
cours des 12  derniers mois en se le pro­
curant sur le marché légal a indiqué avoir 
remarqué les mises en garde concernant 
la santé. Il peut y avoir plusieurs raisons à 
cela. 

Premièrement, dans la plupart des pro­
vinces, les particuliers peuvent faire pous­
ser leurs propres plants de cannabis et on 
peut partager le cannabis en toute légalité 
avec un autre adulte ayant l’âge légal ou 
l’obtenir par un fournisseur de soins 
médicaux, l’un ou l’autre ayant pu retirer 
le produit de son emballage d’origine22,23. 
Ces sources légales enlèvent ainsi des 
occasions aux consommateurs d’être expo­
sés aux étiquettes de mise en garde. 

Deuxièmement, il se peut que certaines 
personnes interrogées aient cru qu’un 
détaillant vendant du cannabis de manière 

illicite était un fournisseur autorisé. En 
effet, des données récentes montrent que 
de nombreux consommateurs canadiens 
ont encore du mal à faire la distinction 
entre les détaillants légaux et ceux non 
autorisés24. Cela peut avoir conduit à une 
plus faible exposition aux mises en garde 
chez ceux qui ont indiqué à tort qu’ils se 
procuraient leur cannabis auprès de 
fournisseurs autorisés. Cependant, étant 
donné qu’il n’y a pas eu d’augmentation 
significative de la perception des étiquettes 
de mise en garde dans les États améric­
ains où la consommation est légale, ni 
dans ceux où la consommation est illé­
gale, comme nous en avions fait l’hypo­
thèse, l’augmentation significative de cette 
perception au Canada entre avant et après 
la légalisation mérite d’être notée et laisse 
penser que l’exposition aux mises en 
garde s’est accrue après la mention ces 
dernières sur les produits légaux. 

Troisièmement, l’exposition aux mises en 
garde concernant la santé sur les produits 
de cannabis pourrait être plus limitée que 
dans le cas d’autres produits, comme les 
cigarettes, pour lesquelles les études sont 
plus abondantes. En général, les fumeurs 
voient les paquets de cigarettes chaque 
fois qu’ils en retirent une du paquet1, tan­
dis qu’il n’est pas certain que les consom­
mateurs de cannabis conservent l’emballage 
d’origine de leurs produits. L’exposition 
aux mises en garde concernant la santé 
pourrait par conséquent être moindre chez 
les consommateurs de produits du canna­
bis que chez les fumeurs de cigarettes. De 
futures études auront à examiner si les 
consommateurs prennent davantage con­
science des mises en garde concernant la 
santé et les connaissent mieux à mesure 
qu’ils passent progressivement des produits 
du cannabis illégaux aux produits légaux 
au Canada et qu’ils vont être de ce fait de 
plus en plus exposés à ces mises en garde.

Points forts et limites

Les points forts de l’étude sont la grande 
taille de l’échantillon, le fait que l’étude 
repose sur un protocole expérimental 
naturel et le fait que les répondants ont 
été recrutés un peu partout au Canada et 
aux États-Unis. 

L’étude présente cependant certaines limi­
tes. Par exemple, l’analyse a examiné les 
différences entre les États ayant légalisé la 
consommation non médicale de cannabis 

et ceux ne l’ayant pas fait, mais les poli­
tiques d’étiquetage sont variables égale­
ment en fonction de la légalisation de 
cannabis thérapeutique, ce qui n’a pas été 
pris en compte dans l’étude. De plus, cer­
tains États ayant légalisé la consommation 
non médicale de cannabis (par exemple le 
Vermont et le District de Columbia) n’ont 
pas encore établi de systèmes légaux de 
vente au détail6. En outre, des étiquettes 
modifiées de mise en garde concernant la 
santé sont entrées en vigueur deux 
semaines avant la fin de la période de 
sondage de 2019. Étant donné que les 
messages de base de ces mises en garde 
n’ont pas changé, il est improbable que 
toute exposition à leurs versions mises à 
jour ait influencé les résultats chez les 
répondants au Canada.

Cette étude présente aussi certaines limi­
tes courantes relevant des recherches par 
sondages. Les répondants ont été sélec­
tionnés en utilisant un échantillonnage 
non probabiliste, ce qui fait que les con­
clusions ne fournissent pas d’estimations 
représentatives à l’échelle nationale. Les 
données ont été pondérées selon le groupe 
d’âge, le sexe, la zone, le niveau de sco­
larité et la fréquence de consommation de 
cannabis dans les deux pays et, aux États-
Unis, selon l’ethnicité par région (« region-
by-race  »*). Toutefois, l’échantillon de 
répondants aux États-Unis comprenait 
moins de personnes avec de faibles niveaux 
de scolarité et moins de personnes décla­
rant être hispaniques (« Hispanic »*) que 
la population nationale. Si les estimations 
de consommation de cannabis se situaient 
dans la fourchette des estimations natio­
nales pour les jeunes adultes, celles pour 
l’ensemble de l’échantillon de l’ICPS étaient 
en général supérieures à celles des son­
dages nationaux menés aux États-Unis et 
au Canada. C’est probablement dû au fait 
que les membres de l’échantillon de l’ICPS 
avaient entre 16 et 65  ans alors que les 
sondages nationaux incluent les adultes 
plus âgés, dont on sait qu’ils consomment 
moins de cannabis. Dans les deux pays, 
l’état de santé général autodéclaré des 
membres de l’échantillon de l’ICPS était 
inférieur à celui de la population natio­
nale. Il s’agit d’une caractéristique typique 
de nombreux échantillons non probabi­
listes25, qui pourrait être en partie due à 
l’utilisation de sondages en ligne, ceux‑ci 
donnant aux participants une plus grande 
impression d’anonymat que les entrevues 
réalisées en personne ou au téléphone, 

* Terminologie utilisée dans les questions du recensement et de la recherche originale aux États-Unis.
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auxquelles on a souvent recours pour 
mener des sondages à l’échelle nationale26.

Conclusion

Le fait de rendre obligatoires les étiquettes 
de mise en garde concernant la santé sur 
les produits du cannabis au Canada a 
entraîné une augmentation de la percep­
tion des mises en garde, en particulier chez 
les consommateurs se procurant leurs pro­
duits auprès de fournisseurs autorisés. De 
futures études auront à examiner l’effet 
possible sur les résultats en aval, notam­
ment des changements sur le plan des 
connaissances en matière de santé, de la 
perception des risques et des normes 
sociales liées au cannabis.
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